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La « Veille fédérale, régionale et communau-
taire » annuelle de l’UVCW a pour objectif 
de lister les principaux « manques à gagner » 
et « surcoûts » qui pèsent sur les communes 
en conséquence de certaines décisions poli-
tiques issues des niveaux de pouvoir supé-
rieurs. Ce recensement n’a pas pour objectif 
d’être exhaustif, mais de mettre en lumière les 
principaux montants qui impactent à la baisse 
la situation financière des communes wal-
lonnes. L’angle d’approche de cette veille est 
donc celui du budget communal. 

Outre ces surcoûts générés pour les com-
munes et pour lesquels nous avons pu réaliser 
une estimation, d’autres décisions politiques 
et réformes en cours représenteront certai-
nement des surcoûts ou manques à gagner 
ou à tout le moins un risque pour les finances 
communales et devront faire l’objet d’un suivi 
attentif de la part de l’UVCW.

Cet article présente de manière synthétique 
les principaux dossiers relevés dans le cadre 
de notre veille.  Il se concentre avant tout 
sur les éventuelles modifications que chacun 
des principaux dossiers a connues en 2021 
et tente également d’anticiper leur évolution 
sur l’ensemble de la mandature communale 
actuelle, en tenant compte de la Déclaration 
de politique régionale et des ambitions du 
Gouvernement fédéral. 

Pour les dossiers dont l’impact est quanti-
fiable, nous avons repris l’évolution passée et 
attendue de chacun d’entre eux sous la forme 
d’un graphique et les passons en revue de ma-
nière synthétique.  Quant aux dossiers diffici-
lement quantifiables ou ceux qui présentent 
avant tout un risque à ce stade, ils seront 
abordés en seconde partie de cet article.  Il 
en sera de même pour les dossiers que nous 
considérons « en voie de résolution ».  

On notera que cet article ne prend pas en 
compte, dans la partie « manques à gagner/
surcoûts », les éléments liés à la crise sanitaire 
actuelle, ni ceux liés aux terribles inondations 
de cet été.    

LES DOSSIERS DONT L’IMPACT FINANCIER EST 
QUANTIFIABLE

A.	Les dossiers dont l’impact financier par rapport à 
2020 est stable 

Additionnels au précompte immobilier (PrI) - Défaut de mise 
à jour de la matrice cadastrale 

	) La mise à jour de la matrice cadastrale, dont la responsabi-
lité relève de l’État fédéral, n’est pas optimale.  Les revenus 
cadastraux, qui sont la base taxable du précompte immo-
bilier, sont dans un certain nombre de cas sous-estimés, ce 
qui entraîne un manque à gagner pour les communes en 
recettes additionnelles au précompte immobilier.  

	) Impact financier  pour les communes wallonnes : selon 
l’UVCW, au minimum 5 % des additionnels communaux 
PrI, soit 52,7 millions en 20211.

1	 Estimation UVCW sur base des données Belfius relatives aux budgets communaux initiaux 2021.
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	) Pas d’évolution du dossier en 2021.

Additionnels à l’impôt des personnes physiques (IPP) - Frais 
administratifs 

	) Prélèvement par l’État fédéral d'1 % des recettes addi-
tionnelles à l’impôt des personnes physiques revenant 
aux communes.

	) Impact financier pour les communes wallonnes : 9,9 mil-
lions d’euros2 en 2021.

	) Pas d’évolution du dossier en 2021.

Énergie - Surcoût lié aux certificats verts

	) Afin d’amplifier le mécanisme de soutien à l’électricité 
verte, le Gouvernement wallon a revu à la hausse l’évo-
lution des quotas de certificats verts depuis 2012, ce qui 
a entraîné une augmentation de la facture d’électricité 
des communes wallonnes. Une compensation régionale 
de ce surcoût a été instaurée par décret3 mais n’est tou-
jours pas d’application.

	) Impact financier  pour les communes wallonnes : selon 
l’UVCW, 8,3 millions d’euros en 2021.

	) Pas d’évolution du dossier en 2021.

Fonds régional pour les investissements communaux (FRIC) 

	) Diminution de l’enveloppe budgétaire consacrée aux 
travaux subsidiés par suite de la mise en place du FRIC. 
Depuis 2013, l’enveloppe budgétaire annuelle est pas-
sée de 65 millions d’euros à 45 millions d’euros. Dans le 
cadre du Plan wallon d’investissements, puis du Plan de 
relance, l’enveloppe a été revue à la hausse. Le FRIC sera 
augmenté de 20 millions d’euros annuels pour la manda-
ture 2019-2024.

2	 Source : SPF Finances.
3	 Article 39bis du décret électricité du 12 avril 2001, inséré par le décret modificatif du 27 mars 

2014.

	) Impact financier pour les communes wallonnes  : 0 en 
2021 (contre 20 millions d’euros en 2018).

	) Évolution du dossier depuis 2019  : augmentation du 
FRIC de 20 millions d’euros annuels pour la mandature 
2019-2024. Rien à signaler sur le plan budgétaire en 
2021.

B.	 Les dossiers dont l’impact financier par rapport à 
2020 est en augmentation

Pensions du personnel statutaire – Cotisation de res-
ponsabilisation 

	) La charge des pensions représente une part de plus en 
plus importante du budget communal. 

	) Impact financier pour les communes wallonnes : la fac-
ture pension ne cesse d’augmenter. D’une part, à travers 
sa cotisation de responsabilisation : 85,5 millions d’eu-
ros en 2020, 179,3 millions d’euros en 2024, 237,6 mil-
lions d’euros en 2026. À noter que la cotisation de res-
ponsabilisation relative à l’année 2020 a pris en compte 
l’impact de l’incitant fédéral au second pilier, ce qui s’est 
traduit par une hausse, rien que pour les communes wal-
lonnes, de 9,4 millions de cette cotisation. D’autre part, 
à travers sa cotisation de base : son taux, qui est actuel-
lement de 41,5 % va passer à 43 % en 2022 puis à 45 % 
en 2023.    

	) Évolution du dossier en 2021. Le 23 juin 2021, Belfius 
et Ethias ont annoncé mettre fin au contrat relatif au 
second pilier de pension à partir du 1er janvier 2022. 
Des discussions sont en cours pour mettre en place une 
centrale de marché au niveau fédéral ou régional afin 
que les communes wallonnes concernées puissent plus 
facilement adhérer à un second pilier, auprès d’un nou-
vel organisme de pension. Parallèlement, une solution 
a été trouvée avec la ministre des Pensions afin qu’une 
certaine flexibilité soit de mise dans l’application de l’in-
citant fédéral au second pilier en permettant aux autori-
tés locales de ne pas être pénalisées si, dans le courant 
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de l’année 2022, les autorités locales concernées régu-
larisent leur situation. En novembre 2021, le ministre 
des Pouvoirs locaux a annoncé son Plan Oxygène. Par 
le biais de ce Plan, les communes pourront avoir accès, 
sous certaines conditions, à un certain montant qu’elles 
pourront emprunter afin de payer leurs charges de pen-
sion.

Additionnels IPP – Tax shift 

	) Dans le cadre du tax shift, l’État fédéral a pris une série 
de mesures qui sont mises en œuvre de manière pro-
gressive depuis l’exercice d’imposition 2016 et qui ont 
pour effet de réduire la base taxable en matière d’addi-
tionnels à l’impôt des personnes physiques.  

	) Impact financier  pour les communes wallonnes : selon 
le Service fédéral Finances, cet impact est croissant 
depuis 2016. Il était de 81,4 millions d’euros en 2020 
et a atteint 100,6 millions d’euros chaque année à partir 
de 2021. Il s’agit ici de l’impact annuel en comparaison 
avec la situation sans tax shift, hors effets retours. À ce 
stade, les effets retours via une création d’emploi facili-
tée par les mesures tax shift sont peu identifiés. Sur base 
des données du SPF Finances relatives aux communes 
wallonnes, on constate une stagnation des recettes IPP 
par exercice d’imposition  : + 51 millions d’euros sur la 
période 2015-2021 contre + 151 millions d’euros sur la 
période 2010-2015.

	) Pas d’évolution du dossier en 2021.

Additionnels PrI - Gel de l’indexation du matériel et outillage

Depuis 2004, dans le cadre du Plan Marshall, la Région 
wallonne a décidé de ne plus indexer la base taxable au 
précompte immobilier sur le matériel et outillage, ce qui se 
traduit par des recettes additionnelles moindres pour les 
communes. 

Impact financier pour les communes wallonnes :  31,1 mil-
lions d’euros en 2021. L’impact annuel de cette décision 
augmente d’environ 1,75 million d’euros chaque année4.

Pas d’évolution du dossier en 2021.

C.	 Les dossiers dont l’impact financier par rapport à 
2020 est en diminution

Dotation aux zones de secours

	) La réforme des zones de secours entraîne des surcoûts 
pour les zones alors que l’État fédéral ne tient pas sa 

4	 Estimations UVCW sur base des données du SPF Finances. La perte a été estimée à 24,0 
millions d’euros pour l’année 2017. Le manque à gagner a donc cru de 7 millions d’euros en 
l’espace de quatre ans, soit environ 1,75 million d’euros d’augmentation par an.

promesse de rééquilibrer le financement fédéral/local 
jusqu’au 50/50. 

	) Impact financier pour les communes wallonnes  : 83,0 
millions d’euros en 2021 de surcoût pour le secteur local 
(communal + provincial) par rapport au 50/50 (contre 
81,0 millions d’euros en 2020)5, ce ratio fédéral/local 
étant estimé à 24/76 pour 2021. La reprise partielle du 
financement des zones de secours par les provinces a 
permis aux communes une non-dépense de l’ordre de 
64,0 millions d’euros en 2021 et cette reprise devrait 
permettre d’atteindre une non-dépense de l’ordre de 
134,8 millions d’euros en 2024.  

	) Évolution du dossier en 2021 : en 2019, la déclaration de 
politique régionale annonçait que les provinces repren-
draient progressivement à leur charge, et totalement 
d’ici la fin de la législature au plus tard, les contributions 
communales au financement des zones de secours. En 
2020, la Région a revu sa promesse à la baisse et a an-
noncé que c’est plutôt 60 % de la part communale nette 
dans le financement des zones de secours et non 100 % 
qui seront repris par les provinces à l’horizon 2024, et 
ce selon le calendrier suivant  : 20 % en 2020, 30 % en 
2021, 40 % en 2022, 50 % en 2023 et 60 % en 2024. 
La circulaire du 3 septembre 2021 a fixé la trajectoire 
2021-2024 de la reprise non plus exprimée en pour-
centage, mais en montant. En 2020, la ministre fédérale 
de l’Intérieur avait annoncé une augmentation progres-
sive des dotations fédérales aux zones de secours et au 
SIAMU entre 2021 et 20246. 25 millions supplémen-
taires étaient ainsi promis en 2021. Sans prendre en 
compte le SIAMU, cette annonce s’est concrétisée fin 
2021 par une augmentation de 24,2 millions d’euros des 
dotations fédérales à destination des zones de secours 

5	 Estimation UVCW.
6	 La trajectoire annoncée en 2020 était la suivante : + 25 millions en 2021, + 10 millions 

supplémentaires en 2022, + 2 millions supplémentaires en 2023 et + 5 millions 
supplémentaires en 2024, soit une augmentation de 42 millions d’euros en 4 ans à l’échelle 
nationale. Cf. Note de politique générale du 5 novembre 2020 - Intérieur : doc 55 1580/019 
(2020/2021) de la Chambre des représentants de Belgique, p.18-19.
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belges, dont 9,1 millions d’augmentation à destination 
des zones de secours wallonnes. Sur base du projet de 
budget initial 2022, ces montants seraient légèrement 
revus à la baisse en 2022 (cela équivaudrait, selon nos 
estimations, à une diminution de 0,6 million d’euros 
pour les zones de secours wallonnes. Dans le cadre de 
nos estimations du 50/50, nous avons fait l’hypothèse 
que les montants prévus dans le budget initial 2022 
seront maintenus pour 2023 et 2024. 

D.	Total

Totalisons maintenant l’ensemble des manques à ga-
gner ou surcoûts relevés ci-dessus. On constate qu’en 
2018, l’ensemble des dossiers évoqués engendrait un 
surcoût de 299 millions d’euros. Celui-ci a encore aug-

menté en 2019 pour atteindre, selon nos estimations, 
320 millions d’euros. Ensuite, principalement grâce à la 
reprise partielle du financement des zones de secours 
par les provinces, cette tendance à la hausse s’inverse 
et on connaît, en 2020, une diminution du surcoût total 
avec un montant estimé à 308 millions d’euros. Malheu-
reusement, comme on peut le voir sur le graphique ci-
dessous, la tendance repart légèrement à la hausse dès 
2021 pour atteindre 309,5 millions d’euros. Et à moyen 
terme, on constate que cette reprise progressive du 
financement par les provinces ne suffira pas à inverser 
la tendance au vu de la croissance très forte de la coti-
sation de responsabilisation, tout particulièrement en 
2023 et 2024.  Ainsi, à l’horizon 2024, le surcoût total 
est estimé à 337 millions d’euros.  
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Au-delà de ces dossiers quantifiables, d’autres dos-
siers sont également source de préoccupations et 
impactent négativement les finances communales, 
sans toujours pouvoir en estimer l’impact précis, ou 
présentent à tout le moins un risque financier.  

Les dossiers dont l’impact financier n’est pas 
quantifiable, qui représentent un risque pour 
l’avenir ou qui sont des éléments de contexte

Additionnels PrI - Compensations fiscales régionales

	) Compensations fiscales envers les communes lorsque la 
Région met en place de nouvelles exonérations relatives 
au précompte immobilier. Au-delà de l’enjeu d’obtenir 
une compensation, il est essentiel pour les communes 
que celle-ci corresponde aux pertes réelles et évolue de 
façon dynamique.  

	) Impact financier pour les communes wallonnes : 

•	 Complément régional : depuis 2020, révision signi-
ficative à la hausse de l’enveloppe budgétaire afin 
de compenser les pertes réelles (+ 7,4 millions en 
2021), mais le fonctionnement de cette compensa-
tion reste opaque et ne permet pas de vérifier qu’il y 
a bien compensation à 100 % pour chaque commune.  

•	 Compensation forfaitarisation ménages  : depuis 
2020, révision significative à la hausse de l’enveloppe 
budgétaire afin de compenser les pertes réelles, mais 
il reste difficile de vérifier qu’il y a bien compensation 
à 100 % pour chaque commune. Par ailleurs, le relè-
vement du seuil d’allivrement, décidé dans le cadre 
de la même réforme fiscale, n’a été que trop rare-
ment compensé depuis sa mise en œuvre7.

•	 Compensation Natura 2000  : difficilement 
chiffrable. L’UVCW estime que le mode de calcul 
utilisé par la Région wallonne pour déterminer le 
montant de cette compensation n’est pas correct. 
Ainsi, il en résulte que certaines communes (à 
savoir celles qui sont elles-mêmes propriétaires 
de terrain sis en zone  Natura 2000) ne bénéficient 
que d’une compensation partielle, voire d’aucune 
compensation.

•	 Réduction fiscale forfaitaire pour les proprié-
taires occupants : la Déclaration de politique régio-
nale annonce une réduction linéaire de 100 euros 
du précompte immobilier pour les propriétaires 

7	 Le coût de cette mesure était de 1.218.846 € pour 2004 et de 1.227.367 € pour 2005. Cf. 
Philippe Knapen et Françoise Lannoy : « Coordination et contractualisation de la fiscalité 
communale en Région wallonne : quelle stratégie ? », Revue de fiscalité régionale et locale, 
Larcier, 2017/2, p. 178.

occupants dès 2023. Le manque à gagner pour les 
communes est estimé à 64 millions d’euros par an à 
partir de 2023. On ignore à ce stade s’il y aura une 
compensation. Le Gouvernement wallon a annoncé 
en 2019 que 70 millions d’euros seront consacrés à 
ce dossier qui impacte aussi les provinces, mais on ne 
sait pas comment ils seront répartis.

	) Évolution du dossier en 2021  : adaptation dynamique 
des enveloppes budgétaires relatives au complément 
régional et à la compensation forfaitarisation ménages.

Dépenses de transfert - Dotation aux CPAS

	) La hausse constante du nombre de personnes bénéfi-
ciant du revenu d’intégration, entre autres, engendre 
des besoins financiers croissants pour les CPAS.

	) Impact financier pour les communes wallonnes : réper-
cussion croissante via la dotation communale (+ 32 mil-
lions en 2021, + 26 millions d’euros en 20208).

	) Évolution du dossier en 2021 : la crise sanitaire liée à la 
Covid-19 qui sévit depuis le printemps 2020, à laquelle 
s’ajoutent les inondations de juillet 2021, mettent en-
core davantage les CPAS sous pression. 

Dépenses de transfert - Dotation aux zones de police

	) Diverses pressions restent d’actualité dont la plus 
récente est l’entrée en vigueur de l’accord sectoriel. 
Concernant ce dossier, selon le Ministre De Crem  : 
« Pour 2019, le surcoût réel s’élève à 8,5 millions d’euros 
pour la police locale et il augmente ensuite de 140 mil-
lions d’euros de 2020 à 20249 ». L’UVCW a introduit un 
recours contre cette entrée en vigueur.   

	) Impact financier pour les communes wallonnes : réper-
cussion via la dotation communale. 

	) Évolution du dossier en 2021 : prolongation en 2021 
du financement du mécanisme de soutien au régime de 
fin de carrière des membres de la police locale (33 mil-
lions d’euros prévus au budget fédéral en 2021 pour 
l’ensemble des zones de police du pays, 40,8 millions 
en 2022). Pas d’évolution concernant l’accord secto-
riel, mais reconduction en 2021 et 2022 de la dotation 
fédérale de 4,5 millions d’euros octroyée aux zones 
de police du pays en vue de limiter l’impact budgé-
taire de cet accord sectoriel. Enfin, de manière géné-
rale, nous constatons un surfinancement des zones de 
police par les dotations communales, en comparaison 

8	 Source : Belfius, sur base des budgets initiaux. 
9	 Chambre des représentants de Belgique, Compte-rendu analytique, séance plénière du 26 

septembre 2019 (CRABV PLEN 006), p. 9. Les estimations concernent la police locale de 
l’ensemble du pays et non uniquement les zones de police wallonnes.
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avec un faible financement fédéral (en moyenne 62 % 
contre 38 %). Cette disproportion dans le financement 
des zones de police est en particulier critique dans les 
zones de police de catégories 1 et 2 (fortement urba-
nisées).

Contexte Covid-19 - Crise sanitaire et économique

	) La crise sanitaire et économique engendrée par la Covid-19 
qui sévit depuis mars 2020 a eu un impact important sur un 
certain nombre de recettes et dépenses communales. Des 
interventions financières fédérales et régionales ainsi que 
les mesures d’assouplissement budgétaires ont néanmoins 
aidé les communes à amortir le choc.  

	) Impact financier pour les communes wallonnes : selon 
Belfius, si on ne tient compte ni de la reprise du finan-
cement des zones de secours par les provinces ni des 
mesures d’assouplissement budgétaire (notamment le 
rapatriement de fonds de réserve), l’impact de la crise 
serait de 73 millions d’euros en 2020. Pour 2021, on 
retiendra avant tout, selon l’étude Belfius basé sur les 
budgets initiaux 2021, une diminution annoncée de 
0,7 % pour les recettes IPP, de 0,8 % pour les recettes de 
prestations (droits d’entrée aux infrastructures commu-
nales, garderie, non-perception de produits de location) 
et une hausse de 21 % des subventions communales en 
faveur des ménages, des commerces, des indépendants 
et des associations locales.

	) Évolution du dossier en 2021 : en 2021, les communes 
ont pu bénéficier des principales aides régionales sui-
vantes, à savoir celle relative à l’allégement de la fiscalité 
locale (42 millions d’euros) et celle relative au soutien 
aux clubs sportifs (24,6 millions d’euros). Les CPAS ont 
par ailleurs bénéficié de différentes aides fédérales et 
régionales qui aident à contenir jusqu’ici la croissance de 
la dotation CPAS (+ 4% selon les budgets initiaux 2021), 
alors qu’il y a une forte hausse de demandes d’aides 
sociales et des surcoûts importants pour les maisons de 
repos à la suite de la crise sanitaire. 

Contexte inondations

	) Les moyens publics ayant dû être dégagés à la suite 
des inondations du mois de juillet sont estimés par le 
Gouvernement wallon à environ 3 milliards d’euros, 
comprenant les aides d’urgences, les interventions 
pour le relogement, l’appoint pour couvrir ce que les 
assurances ne couvriront pas, les aides aux indépen-
dants/entreprises et la reconstruction.  Afin de faire 
face à cette situation, le Gouvernement wallon a déjà 
annoncé débloquer 2 milliards d’euros  : 800 millions 
provenant de la réorientation des budgets du Plan de 
Relance, 200 millions alloués au fonds des calamités, et 
1 milliard supplémentaire levé sur les marchés finan-
ciers. Les assureurs participeront à hauteur d’environ 
590 millions d’euros. 
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	) L’impact financier est réel pour les communes sinistrées :  

•	 Recettes PrI : les additionnels au précompte immo-
bilier seront impactés par les bâtiments détruits ou 
devenus inhabitables. En outre, la Région wallonne 
a décidé de reporter à octobre 2021 l’enrôlement 
de plusieurs divisions cadastrales des 9 communes 
les plus durement touchées (catégorie 1).  Afin que 
les communes sinistrées ne voient pas leur situation 
budgétaire encore davantage fragilisée, l’UVCW a 
demandé à la Région qu’elle prenne en charge finan-
cièrement la différence qui serait constatée entre les 
recettes réellement perçues par les communes sinis-
trées d’ici la fin de l’année 2021 et le montant du cré-
dit budgétaire 2021 relatif au précompte immobilier 
qui leur a été indiqué par le SPW Intérieur et Action 
sociale.

•	 Recettes IPP : de nombreux indépendants (notam-
ment les commerces) sont dans l’incapacité de tra-
vailler (commerces et ateliers détruits ou endom-
magés), ce qui risque également de se traduire à 
terme par une diminution des recettes addition-
nelles à l’IPP.  

•	 Dépenses de personnel  : les communes sinistrées 
ont dû faire face à une surcharge de travail extrême-

ment importante dans la gestion de crise (agents com-
munaux, ouvriers communaux). Le Gouvernement 
wallon a décidé d’octroyer des subsides APE complé-
mentaires à hauteur de 5 millions (9.525 euros par 
ETP), permettant d’engager du personnel supplémen-
taire. Ce soutien est toutefois limité à l’engagement 
de 5 personnes par commune, et ce pour une durée 
de 3 mois. Le Gouvernement wallon a annoncé en dé-
cembre la prolongation de cette subvention APE pour 
6 mois supplémentaires pour les communes les plus 
touchées par les inondations, à savoir celles de caté-
gories 1 et 210. Cette prolongation concerne 171 ETP 
répartis dans 22 communes sinistrées.

•	 Dégât sur le patrimoine communal : les particuliers 
ne sont bien évidemment pas les seuls à devoir faire 
face aux destructions, et les communes sinistrées 
doivent également faire face à d’importantes dé-
gradations des infrastructures dont elles sont pro-
priétaires  : bâtiments communaux (administration, 
écoles, logements), routes, trottoirs, etc. Une aide 
de 35 millions d’euros a été octroyée par le Ministre 
Collignon aux communes et provinces sinistrées afin 

10	 https://morreale.wallonie.be/home/presse--actualites/communiques-de-presse/presses/les-
communes-les-plus-touchees-par-les-inondations-de-juillet-pourront-prolonger-de-6-mois-les-
emplois-ape-mobilises-par-la-wallonie.html.
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d’assurer les travaux de première nécessité (support 
logistique et moyens matériels et humains pour as-
surer les interventions d’urgences et les travaux de 
première nécessité), mais les dégâts dépassent lar-
gement ces montants et nécessiteront des années 
de reconstruction.  

•	 Dotation aux CPAS : les CPAS n’ont pas non plus été 
épargnés et ont dû octroyer des aides d’urgence pour 
permettre aux sinistrés de se reloger, de se nourrir, de 
bénéficier d’un soutien psychologique, etc. 

	) Selon l’ampleur des dégâts, les 209 communes wal-
lonnes concernées par les inondations avaient été clas-
sées en trois catégories. La Wallonie interviendra pour 
aider à la réfection et parfois à la reconstruction des 
routes, ponts, locaux administratifs, espaces publics, 
crèches… Le soutien oscillera entre 90 et 70 %, entre les 
communes les plus touchées et celles qui ont souvent 
évité le pire. On notera toutefois que trois communes 
particulièrement meurtries sont désormais classées 
« hors catégorie » et feront l’objet d’une intervention de 
100 %. Il s’agit de Limbourg, Pepinster et Trooz dans la 
vallée de la Vesdre. La Région devra aussi intervenir sur 
ses propres infrastructures, comme les voiries, tunnels, 
voies hydrauliques… pour des dégâts estimés pour le 
moment à environ 650 millions d’euros. Notons que la 
Région a également mis hors balise les investissements 
liés aux inondations et a revu le calendrier de certains 
délais administratifs et subventions. 

Les dossiers en « voie de résolution »

Additionnels au PrI - Reprise du service de l’impôt par la Ré-
gion wallonne

	) Le 1er janvier 2021, la Région wallonne a repris le service 
du précompte immobilier et de ses additionnels jusque-
là assuré par l’État fédéral. 

	) Impact financier pour les communes wallonnes : propor-
tionnel aux problèmes qui pourraient potentiellement 
survenir lors de l’enrôlement et de la perception/recou-
vrement. On notera que sur l’ensemble des revenus tirés 
du précompte immobilier et de ses additionnels, 60 % 
reviennent aux communes contre 38 % aux provinces et 
seulement 2 % à la Région wallonne. 

	) Évolution du dossier en 2021 : bien que l’enrôlement se 
soit déroulé avec un décalage d’un mois par rapport aux 
années précédentes, celui-ci s’est terminé fin octobre, 
ce qui a dû permettre aux communes de recevoir la 
grande majorité des rentrées encore en 2021. On peut 
donc se montrer optimiste sur le bilan qui sera tiré de 
cette première année d’enrôlement. 

Subsides - Réforme APE

	) Réforme annoncée des aides à la promotion de l’emploi 
(entrée en vigueur au 1er janvier 2022).

	) Impact financier pour les communes wallonnes : neutre 
dans un premier temps, mais à surveiller lors des pro-
chains exercices.

	) Évolution du dossier en 2021  : la réforme du Gouver-
nement wallon, portée par la Ministre Morreale, entre-
ra bientôt en vigueur. Cette réforme a été annoncée 
comme garantissant une neutralité budgétaire tant au 
niveau macro-économique (enveloppe globale) qu’au 
niveau micro-économique (pour chaque employeur). 
Un double risque financier existait cependant : la sous-
évaluation des montants dus en 2022 (en raison d’une 
variable d’ajustement des réductions de cotisations 
sociales trop faible), ainsi qu’une insuffisance de l’in-
dexation des moyens alloués au dispositif sur le long 
terme. Pour ce premier risque, l’indexation prévue lors 
de l’entrée en vigueur du dispositif au 1er janvier 2022 
a été revue à la hausse (5  %) et permettra en principe 
d’atteindre la neutralité budgétaire de la réforme. En re-
vanche, le risque existe toujours concernant une indexa-
tion trop faible du dispositif sur le long terme. L’UVCW 
restera vigilante à l’évolution du financement du disposi-
tif pour les années 2023 et suivantes.
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